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ARRÊTÉ 

DU  BAILLIAGE  ROYAL  DE  THIAUCOURT. 

Cejourd’hui  24  Mai  1788 , M.  le  Lieu- 
tenant-Général, informé  du  retour  de  M. 
le  Lieutenant- Particulier  qui  s’eft  abfenté 
pour  caufe  de  maladie , a fait  affembler  la 
Compagnie,  avec  les  Gens  du  Roi,  pour 
délibérer  fur  l’Ordonnance , les  Edits  , 
Déclarations  & Lettres-patentes  enrégif- 
trés , de  l’autorité  & du  très-exprès  com- 
mandement du  Roi , tant  au  Parlement 
qu’à  la  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine 
le  8 de  ce  mois , & dont  les  exemplaires 
ont  été  adreffés  au  Procureur  du  Roi,  par 
MM.  les  Procureurs-Généraux  du  Parle- 
ment & de  la  Chambre  des  Comptes , poul- 
ies faire  lire,  publier  & regiftrer  dans  ce 
Bailliage,  & leur  en  rendre  compte  auffi- 
tôt  qu’il  y auroit  été  fatisfait;  & fur  lequel 
enrégiftrement  nous  avons  furfis  à pronon- 
cer, par  notre  délibération  du  ip  de  ce 
mois  , portée  fur  le  regillre  au  bas  de 
l’enrégiilrement  des  Arrêtés  de  la  Cour 
de  Parlement,  des  ier  & 7 du  préfent 
mois  , jufqu’à  ce  que  la  Chambre  fût 
complette  par  le  retour  de  M.  le  Lieute- 
nant-Particulier } 
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Après  avoir  reconnu  par  les  a&es  d’en- 
régiftrement  au  bas  de  ces  loix,  qu  elles 
n’ont  été  librement  vérifiées , publiées  & 
enrégiftrées  ni  dans  l’une  ni  dans  1 autre  de 
ces. Cours  Souveraines;  qu’elles  ne  peu- 
vent recevoir  leur  fanction  qu  après  que 
cette  formalité  a été  remplie  ; que  par  le 
ferment  que  les  fouffignés  ont  prêté  pour 
faire  les  devoirs  de  leurs  charges,  ils  ne 
doivent  recevoir  de  loix,  en  ordonner  la 
publicité  & maintenir  leur  exécution , que 
de  l’autorité  defdites  Cours  , conforme- 
ment aux  Ordonnances  & aux  plus  anti- 
ques ufages  de  la  Province  ; 

Vu  aulfi  les  Arrêtés  de  la  Cour  de  Par- 
lement des  Ier  & 7 du  préfent  mois  , qui 
ont  été  lus  & publiés  à notre  Audience 
extraordinaire  que  nous  avons  ordonne  le 
o du  préfent  mois , & dont  l’enrégiftrement 
fut  fait  à l’inftant  ; vu  enfin  les-proteltations 
faites  par  le  Parlement  le  8 de  ce  mois, 
lors  de  l’enrégiftrement  defdites  loix  au 
même  Parlement; 

Il  a ,été  arrêté  que  l’on  ne  peut  ni  I on 
ne  doit  procéder  à la  leêture , publication 
& enrégiftrement  defdits  Ordonnances , 
Edits  & déclaration  ; ce  qui  a été  ainii  dé- 
cidé d’une  voie  unanime;  ordonné  que  le 
Procureur  du  Roi  rendra  compte  mcel- 
famment  à MM.  les  Procureurs-Generaux 
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du  Parlement  & de  la  Chambre  des  Comp- 
tes du  préfent  Arrêté;  qu’il  en  fera  pareil- 
lement envoyé  une  copie  , par  M.  le  Lieu- 
tenant-Général , au  Parlement  & à la  Cham- 
bre des  Comptes,  en  témoignage  du  zele 
dudit  Bailliage  & de  fa  fidélité  à remplir 
les  engagemens  de  chacun  des  Membres 
qui  le  compofènt , par  le  ferment  qu’ils  ont 
prêté  lors  de  leur  réception;  en  leur  adrefi 
fant  les  vœux  qu’ils  ne  ceffent  de  faire 
pour  le  rétabliffement  du  Parlement  fui- 
rnt  fcn  ancienne  conflitution , & pour  la 
manutention  de  tous  les  droits  de  l’une  8z 
l’autre  defdites  Cours  , pour  former  l’ap- 
pui & être  la  fource  du  bonheur  de  la  Pro« 
vince. 

Fait  en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bail- 
liage royal  de  Thiaucourt,  ledit  jour  , & 
ont  tous  les  Officiers  dudit  Bailliage  figne 
avec  les  Gens  du  Roi. 


